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Préambule 

 
 
 
 
La mise en œuvre des contrats de ruralité a été annoncée par le Premier 
ministre lors du 3ème comité interministériel aux ruralités le 20 mai 2016 à 
Privas (07). 
 
Les contrats de ruralité sont destinés à coordonner, pour un territoire, les 
outils, les dispositifs et les moyens des différents partenaires institutionnels, 
économiques et associatifs. Ils doivent ainsi permettre d’accélérer la réalisation 
de projets concrets au service des habitants et des entreprises des territoires 
ruraux. 
 
Le premier contrat de ruralité dans le Cher est signé par Madame Nathalie 
COLIN, Préfète du Cher et les présidents des communautés de 
communes de Berry Loire Vauvise, Pays de Nérondes, Portes du Berry, des 
Trois Provinces, du conseil régional Centre-Val de Loire, du conseil 
départemental du Cher et du syndicat mixte du Pays Loire-Val d’Aubois. 
 
 
1. Qu’est-ce qu’un contrat de ruralité ? 
 
Le contenu du contrat 
Le contrat de ruralité exprime un projet de territoire, établi à partir d’un 
diagnostic et de propositions d’actions concrètes. Celles-ci relèvent des 
thématiques suivantes : 
 
1- L’accès aux services publics et aux soins ; 
2- La revitalisation des centres-bourgs ; 
3- L’attractivité du territoire ; 
4- Les mobilités locales et l’accessibilité au territoire ; 
5- La transition écologique et énergétique ; 
6- La cohésion sociale. 
 
Le Pays Loire Val d'Aubois a ajouté une septième priorité : la gestion 
intercommunale. 
 
Le contrat précise les actions identifiées pour la mise en œuvre du projet de 
territoire, indique les calendriers de réalisation associés ainsi que les moyens 
nécessaires. 
 
Ce contrat permet de financer des projets structurants (maisons de santé, 
développement des accueils périscolaires et extrascolaires à vocation culturelle 
et sportive, acquisition réhabilitation de commerces) en fédérant l'ensemble des 
moyens financiers des partenaires institutionnels au service des territoires et 
de leurs habitants. 
 
 
 
 
 



 
 
Les signataires 
Les contrats de ruralités sont conclus par le préfet de département et les 
présidents d’établissement public de coopération intercommunale (EPCI). 
D'autres partenaires, institutionnels, économiques ou associatifs (bailleurs 
sociaux, opérateurs publics, associations, etc.) peuvent également être co-
contractants. 
 
La durée et le calendrier 
Les premiers contrats couvrent la période 2017-2020. Pour pouvoir bénéficier 
des financements attribués en 2017 aux contrats de ruralité, ils doivent être 
signés avant le 30 juin 2017. 
 
Les moyens financiers 
En 2017, 216 millions du fonds de soutien à l’investissement local (FSIL) 
seront dédiés au niveau national aux contrats de ruralité, prioritairement pour 
les actions consacrées à l’investissement. Les projets inscrits dans ces contrats 
s’appuient également sur les financements de droit commun : volets 
territoriaux des contrats de plan État-Région (CPER), dotation d’équipement 
des territoires ruraux (DETR), dotations, aides spécifiques. 
 
Dossier de presse 
2. Le contrat de ruralité « Loire – Val d’Aubois » 
 
Il s’agit du premier contrat de ruralité signé dans le département du Cher. 
 
Le territoire concerné 
Le territoire est celui du Pays Loire-Val d’Aubois qui comprend les quatre 
communautés de communes occupant le Sud-Est du département du Cher : 

- Portes du Berry : 10 045 hab. soit 35 hab./km² 
- Trois Provinces : 5 508 hab. soit 20,4 hab./km² 
- Pays de Nérondes : 5 196 hab. soit 20,7 hab./km² 
- Berry Loire Vauvise : 5 808 hab. soit 21 hab./km² 
 

Ce territoire, riverain des vallées de la Loire et de l’Allier établit le contact avec 
les régions voisines de la région Centre-Val de Loire : Bourgogne Franche-
Comté à l’Est et Auvergne-Rhône-Alpes au Sud. Il s’insinue dans un réseau de 
villes moyennes : Bourges à l’Ouest (66 700 habitants) et Nevers à l’Est (35 300 
habitants). 
Ces communautés de communes sont rassemblées dans le syndicat mixte 
ouvert du Pays Loire Val d’Aubois (établissement public existant depuis 1986). 
Ces intercommunalités ont été créées entre 2001 et 2013. 
Le Schéma Départemental de Coopération Intercommunal (SDCI) n’a pas eu 
d’incidence sur leur périmètre (pas de fusion obligatoire) malgré une population 
faible et en stagnation depuis de nombreuses années. La densité de population 
est de l’ordre de 26 habitants/km² sur ce territoire qui s’affiche donc comme 
résolument rural. 
 
La durée du contrat 
Le contrat entre en vigueur le 16 mars 2017. Il portera sur la période 2017-
2020, soit 4 années budgétaires. 
Un bilan d’exécution des actions du contrat sera établi en 2021 et validé par 
les partenaires qui ont contribué. 
 
 



 
 
Un projet de territoire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le subventionnement du projet de territoire 
Au sein du fond de soutien 2017, une enveloppe est spécifiquement dédiée 
pour subventionner les projets des contrats de ruralité. 
Le financement sera précisé dans la convention annuelle de financement 2017 
à venir. 
 
Une convention de financement conclue annuellement 
La convention annuelle de financement est un document visant à formaliser les 
engagements de l’ensemble des partenaires au contrat. 
Établie chaque année lorsque les budgets des signataires sont 
validés/délégués, et ainsi pour la durée du contrat, cette convention expose les 
types de financeurs, les formes de l’apport, la source et le montant des crédits 
pour chacune des actions nécessitant un financement. 
Les sources de financement relèvent des crédits spécifiques ou de droit 
commun de l’État, des collectivités territoriales ou d’autres organismes 
signataires ou partenaires. 
 
 



 
 







 


